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 VILLE DE FORCALQUIER 

DÉPARTEMENT DES A.H.P 
 

Séance du  

Conseil Municipal de Forcalquier 
 

Jeudi 30 avril 2026  
 

 

 

 
 

 

PROCES VERBAL DE SEANCE 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’an deux mille vingt-six le trente du mois d’avril, le Conseil Municipal, dûment convoqué 

par Monsieur le Maire le 24 avril 2026 s’est réuni s’est réuni à l’Hôtel de Ville dans la salle 

ordinaire de ses délibérations, sous la présidence de Monsieur David GEHANT. 
 

Présents :  

• David GEHANT, maire ;  

• Gérard VASSEUR, adjoint ;  

• Karima COEURET, adjointe ; 

• Didier MOREL, adjoint ; 

•  Charlotte SOULARD, adjointe ;   

• Mustafa BOURICHE, adjoint ;  

• Brigitte PLAIDY, adjointe ;  

• Marjorie HUBEAU, conseillère municipale ; 

• Thomas CHERBAKOW, conseiller municipal ; 

• Elodie OLIVER, conseillère municipale ;  

• Laëtitia LAUGIER, conseillère municipale ; 

• Charlène SOULIE, conseillère municipale ; 

• Thierry LABUSSIERE, conseiller municipal ; 

• Christophe SILVESTRI, conseiller municipal ; 

• Gérard PETEY, conseiller municipal ; 

• Francine GIAY-CHECA, conseillère municipale ; 

• Peggy BARON, conseillère municipale ; 

• Fabien JOURDAN, conseiller municipal ; 

• Mathieu CURNIER, conseiller municipal ; 

• Sophie DELORME, conseillère municipale ; 

• Jérémie DENIER, conseiller municipal ; 

• Lucile FABREGAS, conseillère municipale ; 

• Jean-Michel GRES, conseiller municipal ; 

•  Lorraine PRUNET, conseillère municipale ; 

• Jérémy MOREAU, conseiller municipal ; 

• Anaïs TOUBOULIC, conseillère municipale ; 

 

 

Le présent procès-verbal n’a pas vocation à être exhaustif. 

 

Pour rappel, ce document est établi afin de conserver les faits et les décisions des séances du 

conseil municipal et répond au formalisme édicté par l’ordonnance n° 2021-1310 du  

7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d'entrée en vigueur et de 

conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements. 
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Excusés et représentés :  

 

M. Emmanuel LUTHRINGER, conseiller municipal donne procuration à M. Didier MOREL 

Mm Noëlla LEDUC, conseillère municipale donne procuration à Mme Brigitte PLAIDY 

M. Adrien NIMSGERN, conseiller municipal donne procuration à Mme Lorraine PRUNET 

 
Absents excusés :  
 
Emmanuel LUTHRINGER, Noëlla LEDUC, Adrien NIMSGERN 

 

Membres en exercice : 29 Membres présents : 26 Pouvoirs : 3 Suffrages exprimés : 29 

 

Conformément aux dispositions de l’article L. 2121-15 du code général des collectivités 

territoriales, il a été procédé à la nomination d’un secrétaire choisi au sein de la présente 

Assemblée ; Monsieur Christophe SILVESTRI a été désigné à la majorité des suffrages pour 

remplir ces fonctions qu’il a acceptées. 

 

Puis, Monsieur le Maire donne lecture des décisions du maire prises en application de l’article 

L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales. 

 

 
2026-014 Elaboration du Plan de Gestion de la Sécurité Sanitaire des Eaux (PGSSE) - 

Demande de financement  

 

Le procès-verbal du conseil municipal du 07 avril 2026 est approuvé à l’unanimité des membres. 

 

Le Maire procède ensuite à l’examen des sujets à l’ordre du jour. 

 

1. AFFAIRES GENERALES 

1.1 Reprise anticipée des résultats de l’exercice 2025 – budget principal et 
budgets annexes eau et assainissement  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 2311-5 ; 

 

VU la fiche de calcul du résultat prévisionnel 2025, le tableau des résultats budgétaires de 

l’exercice, le tableau des résultats d’exécution du budget principal de l’exercice 2025 et l’état des 

restes à réaliser au 31 décembre 2025 pour le budget principal de la commune de Forcalquier ; 

 

VU la fiche de calcul du résultat prévisionnel 2025, le tableau des résultats budgétaires, le tableau 

des résultats d’exécution de l’exercice 2025 pour le budget annexe Eau de la commune de 

Forcalquier ; 

 

VU la fiche de calcul du résultat prévisionnel 2025, le tableau des résultats budgétaires, le tableau 

des résultats d’exécution de l’exercice 2025 pour le budget annexe Assainissement de la commune 

de Forcalquier ; 

 

CONSIDERANT que compte tenu des progrès de l'informatique de gestion, il est aujourd'hui 

possible d'estimer les résultats à l’issue de la journée complémentaire au 31 janvier, avant 

l'adoption du Compte Financier Unique (CFU) et que le conseil municipal peut alors, au titre de 

l'exercice clos et avant l'adoption du CFU, procéder à la reprise anticipée de ces résultats ;  

 



Procès-verbal du conseil municipal du 30 avril 2026 3 

Ceci exposé,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, DECIDE A L’UNANIMITE :  

 

Budget principal de la commune de Forcalquier :  

 

(A) Résultat de l'exercice 2025 704 650,94 € 

(B) Résultat antérieur reporté (ligne 002) 1 110 641,32 € 

(C) Résultat à reprendre (A+B) hors RAR  1 815 292,26 € 

  

(D) Solde d'exécution de la section d'investissement 2025 -2 513 849,81 € 

(E) Solde des restes à réaliser d'investissement 2025 1 595 983,00 € 

(F) Besoin de financement (D+E) -917 866,81 € 

  

Décision d'affectation pour le montant du résultat de fonctionnement à affecter (C) 

1/ affectation en réserve en investissement - (R 1068) 917 866,81 € 

2/ report en fonctionnement (R 002) 897 425,45 € 

 

De constater que le résultat de fonctionnement de clôture estimé pour 2025 du budget principal de 

la commune s'élève à + 1 815 292,26 €, et que la section d'investissement présente un besoin de 

financement de – 917 866,81 € ; d’affecter en conséquence de manière anticipée la somme de 

+ 897 425,45 € sur la ligne 002 en recettes de fonctionnement ; 

 

Budget annexe Eau 

 

(A) Résultat de l'exercice 2025 98 155,87 € 

(B) Résultat antérieur reporté (ligne 002) 414 235,57 € 

(C) Résultat à reprendre (A+B) hors RAR  512 391,44 € 

  

(D) Solde d'exécution de la section d'investissement 2025 -206 197,51 € 

(E) Solde des restes à réaliser d'investissement 2025 0,00 € 

(F) Besoin de financement (D+E) -206 197,51 € 

  

Décision d'affectation pour le montant du résultat de fonctionnement à affecter (C) 

1/ affectation en réserve en investissement - (R 1068) 206 197,51 € 

2/ report en fonctionnement (R 002) 306 193,93 € 

 

De constater que le résultat de fonctionnement de clôture estimé pour 2025 du budget annexe Eau 

s'élève à + 512 391,44 € et que la section d'investissement présente un besoin de financement de 

– 206 197,51 € ; d’affecter en conséquence de manière anticipée la somme de + 306 193,93 € sur 

la ligne 002 en recettes de fonctionnement ; 

 

Budget annexe Assainissement 

(A) Résultat de l'exercice 2025 13 331,03 € 

(B) Résultat antérieur reporté (ligne 002) 69 984,94 € 

(C) Résultat à reprendre (A+B) hors RAR  83 315,97 € 
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(D) Solde d'exécution de la section d'investissement 2025 582 819,91 € 

(E) Solde des restes à réaliser d'investissement 202 0,00 € 

(F) Excédent de financement (D+E) 582 819,91 € 

  

Décision d'affectation pour le montant du résultat de fonctionnement à affecter (C) 

1/ affectation en réserve en investissement - (R 1068)                  -   €  

2/ report en fonctionnement (R 002) 83 315,97 € 

 

De constater que le résultat de fonctionnement estimé pour 2025 du budget annexe Assainissement 

s'élève à + 83 315,97 € et que la section d'investissement présente un excédent de financement de 

+ 582 819,91 € ; d’affecter en conséquence de manière anticipée la somme de + 83 315,97 € sur 

la ligne 002 en recettes de fonctionnement ; 

 

D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller municipal à 

effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant reçu délégation, à 

signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, technique 

ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

 

1.2 Fixation des taux des taxes directes locales 2026 

 

VU le débat d’orientation budgétaire du 7 avril 2026,  

 

CONSIDERANT qu’il convient de fixer le taux des impôts locaux à percevoir au titre de l’année 

2026 ; que l’état fiscal n°1259 de notification des taxes directes locales a été transmis à la 

commune, 

 

VU que la réforme de la taxe d’habitation est arrivée à son terme et que par conséquent, les 

communes peuvent à nouveau voter un taux de THRS (taxe habitation sur les résidences 

secondaires), 

 

ATTENDU que le conseil municipal doit se prononcer, préalablement au vote du budget sur le 

taux des 3 taxes directes locales applicables au titre de l’exercice 2026,  

 

CONSIDERANT la proposition de fixation des taux suivante : 

 

 

 

 

 

 

 

 

TAXES DIRECTES LOCALES TAUX PROPOSE SUR 2026 

Taxe foncière sur propriétés bâties 52,28 % 

Taxe foncière sur propriétés non bâties 85,79 % 

Taxe habitation sur résidences secondaires 15,93 % 
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Ceci exposé,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, DECIDE A L’UNANIMITE :  

 

- D’approuver la fixation des taux des taxes directes locales pour l’année 2026, 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 

reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de 

nature administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

1.3 Vote du budget primitif 2026, budget principal et budgets annexes  

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2312-2 qui stipule que 

les crédits sont votés par chapitre, 

 

VU la délibération du conseil municipal n°2026-16 du 07 avril 2026 prenant acte de la tenue du 

débat d’orientation budgétaire de la commune de Forcalquier pour l’année 2026,  

 

VU le projet de budget primitif transmis aux membres du conseil municipal.  

 

Au titre du budget principal  

 

Considérant que le projet de budget principal pour 2026 s’équilibre en dépenses et en recettes de 

fonctionnement à la somme de 9 538 290,00 € selon les chiffres suivants :  

 

 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT   

CPTE LIBELLES  BUDGET   

    2026 

      

O11 CHARGES A CARACTERE GENERAL      2 622 370,00 €  

O12 CHARGES  DE PERSONNEL      4 026 300,00 €  

O14 ATTENUATION DE RECETTES          116 000,00 €  

65 AUTRES CHARGES GESTION COURANTE          806 185,00 €  

66 CHARGES FINANCIERES          153 000,00 €  

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES              6 000,00 €  

68 DOTATIONS AUX PROVISIONS 6 000,00 € 

  TOTAL DEPENSES  REELLES      7 735 855,00 €  

      

66 CHARGES FINANCIERES            700,00 €  

O42 OPERATIONS ORDRE ENTRE SECTION          523 200,00 €  

O23 AUTOFINANCEMENT COMPLEMENTAIRE      1 278 535,00 €  

  TOTAL OPERATIONS D'ORDRE      2 065 722,00 €  

      

  TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT      9 538 290,00 €  
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RECETTES DE FONCTIONNEMENT  
CPTE LIBELLES  BUDGET   

    2026  

      

70 PRODUITS DIVERS GESTION COURANTE          906 950,00 €  

O13 ATTENUATION DE CHARGES            50 000,00 €  

73 IMPOTS ET TAXES      5 902 058,00 €  

74 DOTATIONS, SUBV   PARTICIPATIONS      1 330 154,55 €  

75 AUTRES PRODUITS GESTION COURANTE          441 502,00 €  

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS              2 000,00 €  

78 REPRISE SUR PROVISION              8 200,00 € 

  TOTAL OPERATIONS REELLES      8 640 864,55 €  

      

OO2 EXCEDENT ORDINAIRE REPORTE      897 425,45 €  

  TOTAL OPERATIONS D'ORDRE        897 425,45 €  

      

  TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT      9 538 290 €  

      

 

Considérant que le projet de budget principal pour 2026 s’équilibre en dépenses et en recettes 

d’investissement à la somme de 6 856 313,00 € selon les chiffres suivants :  

 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT  
CPTE LIBELLES BUDGET  

    2026 

      

OO1 DEFICIT D'INVESTISSEMENT REPORTE     2 513 849,81 €  

O41 OPERATIONS PATRIMONIALES          7 000,00 €  

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILES        538 006,19 €  

20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES + PARTICIPATIONS        280 135,00 €  

204 SUBVENTIONS EQUIPEMENT VERSEES        246 942,00 €  

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES     1 634 880,00 €  

23 IMMOBILISATIONS EN COURS     1 635 500,00 €  

      

  TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT 6 856 313,00 €  

      

RECETTES D'INVESTISSEMENT   

CPTE LIBELLES BUDGET  

    2026 

      

O21 VIREMENT DE LA SECT FONCTIONNEMENT    1 278 535,00 €  

10 DOTATIONS ET FONDS DIVERS 1 390 980,00 € 

13 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT    2 224 098,00 €  

16 EMPRUNTS DETTES & ASSIMILEES    1 326 500,00 €  

O41 OPERATIONS PATRIMONIALES        7 000,00 €  

O24 PRODUITS DE CESSION      106 000,00 €  

O40 OPERATIONS ENTRE LES SECTIONS      523 200,00 €  

      

  TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT 6 856 313,00 €  
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Au titre du budget annexe de l’assainissement 

 

Considérant que le projet de budget annexe de l’assainissement pour 2026 s’équilibre en dépenses 

et en recettes de fonctionnement à la somme de 128 315,97 € selon les chiffres suivants :  

 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT  
CPTE LIBELLES BUDGET 2026 

     

      

O11 CHARGES A CARACTERE GENERAL           6 700,00 €  

O23 AUTOFINANCEMENT 29 215,97 €    

O42 OPERATIONS ENTRE SECTIONS      92 400,00 €  

      

  TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT      128 315,97 €  

      

RECETTES DE FONCTIONNEMENT  
CPTE LIBELLES BUDGET 2026 

     

      

OO2 EXCEDENT FONCTIONNEMENT REPORTE         83 315,97 €  

70 VENTE PRODUITS ET PRESTATIONS         45 000,00 €  

      

  TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT      128 315,97 €  

      

Considérant que le projet de budget annexe de l’assainissement pour 2026 s’équilibre en dépenses 

et en recettes d’investissement à la somme de 803 519,88 € selon les chiffres suivants :  

 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT  

CPTE LIBELLES BUDGET 2026 

     

      

23 IMMOBILISATIONS EN COURS      803 519,88 €  

      

  TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT      803 519,88 €  

   
RECETTES D'INVESTISSEMENT  

CPTE LIBELLES BUDGET 2026 

     

      

O21 AUTOFINANCEMEMENT COMPLEMENTAIRE 29 215,97 €  

OO1 RESULTAT INVESTISSEMENT REPORTE      582 819,91 €  

O40 OPERATIONS ENTRE SECTION      92 400,00 €  

10 DOTATIONS 13 000,00 €  

13 SUBVENTIONS EQUIPEMENTS 86 084,00 € 

      

  TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT      803 519,88 €  
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Au titre du budget annexe de l’eau 

 

Considérant que le projet de budget annexe de l’eau pour 2026 s’équilibre en dépenses et en 

recettes de fonctionnement à la somme de 461 193,93 € selon les chiffres suivants :  

 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT  
CPTE LIBELLES BUDGET 2026 

     

      

O23 AUTOFINANCEMENT COMPLEMENTAIRE        368 861,93 €  

O11 CHARGES A CARACTERE GENERAL          32 300,00 €  

66 CHARGES FINANCIERES          37 032,00 €  

68 DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS          23 000,00 €  

      

  TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT        461 193,93 €  

      

   

   
RECETTES DE FONCTIONNEMENT  

CPTE LIBELLES BUDGET 2026 

     

      

OO2 EXCEDENT FONCTIONNEMENT REPORTE        306 193,93 €  

70 VENTE DE PRODUITS ET PRESTATIONS        155 000,00 €  

      

  TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT        461 193,93 €  

      

 

Considérant que le projet de budget annexe de l’eau pour 2026 s’équilibre en dépenses et en 

recettes d’investissement à la somme de 1 069 059,44 € selon les chiffres suivants :  

 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT  
CPTE LIBELLES BUDGET 2026 

     

      

001 DEFICIT INVESTISSEMENT REPORTE        206 197,51 € 

23 IMMOBILISATIONS EN COURS        801 861,93 €  

16 EMPRUNTS ET DETTES          61 000,00 €  

      

  TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT     1 069 059,44 €  

      

 

 

    
RECETTES D'INVESTISSEMENT  

CPTE LIBELLES BUDGET 2026 

     

      

O21 AUTOFINANCEMENT COMPLEMENTAIRE        368 861,93 €  

1068 AFFECTATION DU RESULTAT       206 197,51 € 

13 SUBVENTIONS EQUIPEMENT        471 000,00 € 

28 AMORTISSEMENTS IMMOBILISATIONS          23 000,00 €  

      

  TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT     1 069 059,44 €  
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Lorraine PRUNET : Il y a vraiment des baisses notoires en énergie et électricité, alors que dans 

le contexte actuel, ça semble étonnant, de budgéter des baisses.  

Toute la difficulté de cet exercice, c'est qu'on parle de budget à budget et on parle pas de budget 

à des comptes arrêtés de l'année passée. Il y a aussi libellé « plantations » pour 260 000 euros. A 

priori, finalement, derrière plantation, il se trouve que c'est le bâtiment SUEZ. 

Enfin, par rapport à l'état des subventions, est-ce qu'on doit penser que c'est un état arrêté pour 

l'année 2026 ? Sauf erreur, je ne vois pas le foot, notamment, le Wild Trail etc…  

 

David GEHANT : Pour répondre à deux sujets, sur les subventions, il y en a beaucoup qui sont 

devenues intercommunales. Donc les associations que vous citez ont été votées. Toutes les 

associations qui utilisent les infrastructures qui sont intercommunales sont aujourd'hui 

subventionnées par l'intercommunalité. Pour ce qui concerne les plantations, il s’agit 

manifestement d’une erreur de frappe. 

 

Ceci exposé,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, DECIDE A 24 VOIX POUR ET 5 ABSTENTIONS (JM. 

GRES, J. MOREAU, L. PRUNET, A. TOUBOULIC, A. NIMSGERN (pouvoir à L. 

PRUNET) :  

 

- D’approuver le budget primitif 2026 relatif au budget principal et aux budgets annexes 

eau et assainissement, 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 

reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de 

nature administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

1.4 Subventions de fonctionnement 2026 aux associations culturelles  

 

VU les demandes de subventions déposées par les associations auprès des services de la commune 

de Forcalquier au titre de l’année 2026, 

 

CONSIDERANT que la commune de Forcalquier tient à poursuivre ses encouragements envers 

la vie associative par le biais d’une participation financière,  

 

CONSIDERANT qu’en corollaire au vote du budget principal pour 2026, il convient d’adopter la 

ventilation proposée pour l’affectation des subventions allouées au titre de l’exercice 2026 telles 

que figurant dans le tableau ci-dessous : 

 

Désignation association Montant 2026 

ACROF 1 500,00 € 

Amis de l’orgue 4 000,00 € 

Le Renouveau Campanaire 1 100,00 € 

Les Amis de l’Hôtel d’Astier 3 400,00 € 

Cœur Accord 600,00 € 

Cœur du Pays de Forcalquier 600,00 € 

Harmonisation de Gaia                                    250,00 €  

Écho forcalquiéren 2 500,00 € 

Escolo dis aup 1 000,00 € 

Les ateliers d’artistes 5 000,00 € 

A plena Luz 1 000,00 € 
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Patrimoine Pays de Forcalquier 2 500,00 € 

Comité Jumelage Guastalla 1 700,00 € 

Forcalcossebre 1 000,00 € 

Total culture 26 150,00 €  

 

Ceci exposé,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, DECIDE A L’UNANIMITE :  

 

- D’approuver le tableau ci-dessus fixant la liste des bénéficiaires des subventions 

allouées au titre de l’année 2026 et leur montant ; 

 

- Dit que les crédits sont inscrits au budget 2026 ; 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 

reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de 

nature administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

Messieurs Gérard VASSEUR et Thiery LABUSSIERE, Madame Francine GIAY-CHECA ne 

prennent pas part au vote, en référence à l'article L2131-11 du Code général des collectivités 

territoriales : « Sont illégales les délibérations auxquelles ont pris part un ou plusieurs membres 

du conseil intéressés à l'affaire qui en fait l'objet, soit en leur nom personnel, soit comme 

mandataires ». 

 

1.5 Subventions de fonctionnement 2026 aux associations sportives et sociales  

VU les demandes de subventions déposées par les associations auprès des services de la commune 

de Forcalquier au titre de l’année 2026, 

 

CONSIDERANT que la commune de Forcalquier tient à poursuivre ses encouragements envers 

la vie associative par le biais d’une participation financière,  

 

CONSIDERANT qu’en corollaire au vote du budget principal pour 2026, il convient d’adopter la 

ventilation proposée pour l’affectation des subventions allouées au titre de l’exercice 2026 telles 

que figurant dans le tableau ci-dessous : 

 

Solidarité – social - divers 

Désignation association Montants 2026 

Amicale de la gendarmerie 5 000,00 € 

AVF – Forcalquier Accueil                                    500,00 €  

Gaule oraisonnaise                                    500,00 €  

Auto moto retro 500,00 € 

Jardins familiaux                                    500,00 €  

Les chemins de l’espérance 800,00 € 

Les jardins des Charmels                                    500,00 €  

Solidarité 04 300,00 € 

Comité de prévention routière 600,00 € 

Sang et vie                                    500,00 €  

Secours Catholique 500,00 € 
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Automne d’azur                                 2 000,00 €  

Chats sans toi                                 2 000,00 €  

Maison de la famille                                 1 500,00 €  

Maison de la famille – Jardins de l’Ubac 500,00 € 

Maison de la famille – Fêtes des Brouettes 500,00 € 

UNAFAM 500,00 € 

Sous total solidarité - social - divers                                17 200,00 €  

  
 

Sport 

Désignation association Montants 2026 

Ass Bouliste de Forcalquier 3 500,00 € 

Basket  3 000,00 € 

Collège - UNSS 2 000,00 € 

Tabara 1 000,00 € 

Escalade - Escapade 2 000,00 € 

Fous du volant – badminton 2 800,00 € 

Gymnastique volontaire 900,00 € 

Randonnée en Haute Provence 350,00 € 

Ski club 2 000,00 € 

Sab Tendanse 3 000,00 € 

Roue Libre 500,00 € 

Sandokai - karaté 2 500,00 € 

Tai Chi jeune forêt 775,00 € 

Sous total sport 24 325,00 € 

 

 

Ceci exposé,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, DECIDE A L’UNANIMITE :  

 

- D’approuver le tableau ci-dessus fixant la liste des bénéficiaires des subventions 

allouées au titre de l’année 2026 et leur montant ; 

 

- Dit que les crédits sont inscrits au budget 2026 ; 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 

reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de 

nature administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

 

Messieurs Gérard VASSEUR, Gérard PETEY, Christophe SILVESTRI, Madame Laëtitia 

LAUGIER ne prennent pas part au vote, en référence à l'article L2131-11 du Code général des 

collectivités territoriales : « Sont illégales les délibérations auxquelles ont pris part un ou plusieurs 

membres du conseil intéressés à l'affaire qui en fait l'objet, soit en leur nom personnel, soit comme 

mandataires ». 
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1.6 Subvention 2026 au Centre socioculturel la Cordelière  

 

VU le code général des collectivités territoriales,  

 

VU la demande de subvention formulée par le Centre socio-culturel La Cordelière,  

 

CONSIDERANT que le Centre socioculturel la Cordelière bénéficie dans le cadre des missions 

qui lui sont dévolues d’une subvention de fonctionnement versée par la commune, 

 

ATTENDU qu’il convient de formaliser sous forme de convention, passée entre les parties, 

l’utilisation des fonds mis à leur disposition. 

 

 

 

Ceci exposé,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, DECIDE :  

 

- D’approuver le versement au centre socioculturel la Cordelière de la subvention de 

fonctionnement d’un montant de 150 000 € au titre de l’exercice 2026 ;  

 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention financière 

relative à l’utilisation des fonds versés qui sera passée entre la commune et le centre 

socioculturel la Cordelière ; 

 

- Dit que les crédits sont inscrits au budget 2026 ; 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 

reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de 

nature administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

Monsieur Mustafa BOURICHE ne prend pas part au vote, en référence à l'article L2131-11 du 

Code général des collectivités territoriales : « Sont illégales les délibérations auxquelles ont pris 

part un ou plusieurs membres du conseil intéressés à l'affaire qui en fait l'objet, soit en leur nom 

personnel, soit comme mandataires ». 

 

2. AFFAIRES GENERALES 

2.1 Droit à la formation des élus 

 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2123-12 relatif au 

droit à la formation des élus municipaux ; 

 

VU l’obligation faite à l’organe délibérant de se prononcer, dans les trois mois suivant son 

renouvellement, sur l’exercice du droit à la formation des élus et d’en définir les orientations ainsi 

que les crédits ouverts à ce titre ; 
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CONSIDERANT  

- Que les membres du conseil municipal bénéficient d’un droit individuel à une formation 

adaptée à leurs fonctions ;  

- Qu’une formation doit obligatoirement être organisée au cours de la première année de 

mandat pour les élus titulaires d’une délégation ;  

- Que les frais de formation constituent une dépense obligatoire pour la commune, sous 

réserve que les formations soient dispensées par des organismes agréés par le ministère de 

l’Intérieur ;  

- Que le montant prévisionnel des dépenses de formation doit être compris entre 2 % et 20 

% du montant total des indemnités de fonction susceptibles d’être allouées aux élus ;  

- La nécessité de structurer une politique de formation cohérente, contribuant à l’efficacité 

de l’action publique locale et au bon exercice des mandats ; 

 

Ceci exposé,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, DECIDE A L’UNANIMITE :  

 

- D’approuver la mise en place d’un plan de formation pluriannuel au bénéfice des élus 

municipaux, conçu comme un outil de développement individuel et collectif, au service 

du projet municipal ; 

 

- De préciser que le plan de formation s’articule autour de deux axes :  

o Des formations collectives : fondamentaux de l’action publique locale, budget 

et les finances publiques, statut de l’élu local etc. 

o Des formations individuelles adaptées aux délégations exercées, aux besoins 

personnels ; 

 

- De définir les modalités d’accès suivantes :  

o En dehors des formations collectives, les élus souhaitant bénéficier d’une 

formation devront exprimer leurs besoins auprès du Maire lors de la préparation 

budgétaire ;  

o Les formations devront être dispensées exclusivement par des organismes 

agréés par le ministère de l’Intérieur ;  

o Les formations gratuites seront privilégiées ; 

o Chaque élu pourra bénéficier d’un maximum de 24 jours de formation sur la 

durée du mandat, sauf évolution réglementaire ; 

o Dans la situation où plusieurs demandes se trouveraient en concurrence alors 

que les crédits ne seraient pas suffisants, la priorité serait donnée aux élus qui 

n’auraient pas encore bénéficié de formation ou qui auraient effectué moins de 

journées de formation ; 

 

- Dit que les crédits affectés à la formation des élus s’élèvent à 14 000 € ce qui 

correspond à 11,6 % du montant total des indemnités de fonctions des élus. 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 

reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de 

nature administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 
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2.2 Groupement de commandes pour le marché ménage 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

 

VU les articles L.2113-6 et L.2113-7 du code de la commande publique relatifs aux groupements 

de commandes ; 

 

VU le projet de convention de groupement de commandes entre la Communauté de communes 

Pays de Forcalquier – Montagne de Lure et la commune de Forcalquier ; 

 

CONSIDÉRANT l’intérêt pour la commune de Forcalquier de mutualiser la procédure de 

passation d’un marché public relatif à des prestations de nettoyage et d’entretien des équipements 

intercommunaux et communaux ; 

 

CONSIDÉRANT que cette mutualisation permettra une optimisation des coûts et une 

simplification administrative ;  

 

Ceci exposé,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, DECIDE A L’UNANIMITE :  

- D’approuver la constitution d’un groupement de commandes en vue de la passation d’un 

marché public de prestations de nettoyage et d’entretien des équipements intercommunaux 

et communaux ; 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention constitutive du groupement de 

commandes qui sera établie entre les deux membres, désignant notamment le 

coordonnateur du groupement ; 

 

- De désigner la Communauté de communes de Forcalquier Pays de Forcalquier -Montagne 

de Lure comme coordonnateur du groupement de commandes ; 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 

reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de 

nature administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

2.3 Accord-cadre à bons de commande pour la fourniture de services de 
télécommunications de téléphonie mobile – groupement de commandes  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU le Code de la Commande Publique et notamment ses articles L.2113-6 et L.2113-7 ; 

 

CONSIDERANT les besoins en téléphonie mobile des services, tant de la communauté de 

communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure, que de la commune de Forcalquier ; 

 

ATTENDU  

- que, dans un souci d’efficacité, de mutualisation des moyens et d’optimisation des 

ressources techniques, humaines et des coûts, la constitution d’un groupement de 

commandes semble appropriée pour lancer un accord-cadre à bons de commande pour la 

fourniture de services de télécommunications de téléphonie mobile et qui comprendra deux 

lots distincts pour chacune des deux collectivités qui pourra décider, unilatéralement, de 

commander, ou non, les fournitures et services associés ; 
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- qu’une convention constitutive du groupement de commandes doit être établie pour définir 

les droits et les obligations de ses membres, les règles de fonctionnement du groupement 

et pour désigner le coordonnateur du groupement et ses missions pendant la durée de la 

convention.  

 

 

Ceci exposé,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, DECIDE A L’UNANIMITE :  

 

- D’approuver les termes de la convention constitutive du groupement de commandes ci-

annexée, qui confie notamment le rôle de coordonnateur du groupement à la communauté 

de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure et lui dévolue, la préparation, la 

passation et l’exécution administrative du marché public ; l’exécution comptable et 

financière des prestations restant à la charge de chacune des deux collectivités. 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 

reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature 

administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

 

2.4 Approbation d’une convention cadre de services supports entre la ville de 
Forcalquier et le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) 

 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment ses dispositions relatives aux Centres  

Communaux d’Action Sociale ; 

 

VU la délibération du Conseil d’administration du CCAS en date du … approuvant le principe du 

recours aux services supports de la commune ; 

 

CONSIDÉRANT que le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS), établissement public 

administratif, dispose d’une personnalité juridique distincte de celle de la commune ; 

 

CONSIDÉRANT que, pour l’exercice de ses missions, le CCAS peut bénéficier du concours des 

services de la commune, dans un souci de bonne organisation des services et d’optimisation des 

moyens ;  

 

CONSIDÉRANT la nécessité de formaliser les conditions d’intervention des services 

communaux au profit du CCAS afin de garantir la sécurité juridique et financière des relations 

entre les deux entités ; 

 

CONSIDÉRANT qu’il convient de définir les modalités techniques et financières de ce concours 

dans le cadre d’une convention cadre ; 

 

 

Ceci exposé,  
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LE CONSEIL MUNICIPAL, DECIDE A L’UNANIMITE :  

 

- D’approuver le principe du concours des services supports de la ville de Forcalquier au 

profit du CCAS ; 

  

-  D’approuver les termes de la convention cadre de services supports entre la ville de 

Forcalquier et le CCAS, telle qu’annexée à la présente délibération ; 

 

- De préciser que cette convention fixe notamment : 

• La nature des appuis, soutiens et conseils assurés par les services ; 

• Les modalités de fonctionnement et d’organisation ; 

• Les conditions financières ; 

• Les responsabilités respectives des parties. 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 

reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature 

administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération 

 

2.5 Désignation des représentants à la Commission Communale des Impôts 
Directs  

 

VU le Code général des impôts, et notamment son article 1650 relatif à la Commission communale 

des impôts directs ;  

 

VU le Livre des procédures fiscales, notamment son article R*198-3 ;  

 

VU les articles 1503 et 1505 du Code général des impôts ;  

 

CONSIDERANT qu’il convient, à la suite du renouvellement du conseil municipal, de procéder 

à la constitution de la Commission communale des impôts directs (CCID) ;  

 

CONSIDERANT que dans les communes de plus de 2 000 habitants, cette commission est 

composée :  

o Du Maire ou de l’adjoint délégué, président ;  

o De 8 commissaires titulaires ;  

o Et de 8 commissaires suppléants ;  

 

CONSIDERANT que les commissaires sont désignés par le directeur départemental des finances 

publiques sur proposition du conseil municipal, à partir d’une liste comportant un nombre double 

de candidats, soit :  

o 16 noms pour les commissaires titulaires ;  

o 16 noms pour les commissaires suppléants ;  

 

CONSIDERANT que les personnes proposées doivent remplir les conditions suivantes :  

o Être de nationalité française ou ressortissant d’un État membre de l’Union 

européenne ;  

o Être âgées d’au moins 18 ans ;  

o Jouir de leurs droits civils ;  
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o Être inscrites sur l’un des rôles d’impositions directes locales dans la commune ;  

o Être familiarisées avec les circonstances locales et posséder des connaissances 

suffisantes pour l’exécution des travaux de la commission ;  

 

Ceci exposé,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, DECIDE :  

 

- D’établir la liste de présentation des contribuables appelés à siéger à la Commission 

communale des impôts directs, composée comme suit :  

 

Titulaires Suppléants 

TARSAC Pascale BLANC Dominique 

GIAY-CHECA Luc CHAUMERON Patrice 

FERREREZ Franck DECOLIERE Marcelle 

MEDVESEK Denis DOZOL Jean 

FAYET Georges QUEUGNET Jean Paul 

Titulaires Suppléants 

LUTHRINGER Emmanuel LIONS Gérard 

CLEMENT Pascale VINCENT Michel 

VASSEUR Gérard BRANDO Marc 

LAUGIER Marie-Line BARON Peggy 

GALLINA Jean-Louis LEDUC Gilles 

MANCHIN Eric DESSI Rosette 

GRESPIER Jacques ROMAN Brigitte 

DUVILLE Géraldine JOURDAN Pierre 

FEREOUX Annie BOUSQUET Philippe 

BENEDETTI Michel ANGELVIN André 

MARTEL René MERCIER Isabelle 

 

- De préciser que cette liste sera transmise au directeur départemental des finances 

publiques, compétent pour procéder à la désignation des membres de la commission. 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 

reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature 

administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération 
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L’ordre du jour étant épuisé et aucune question diverse n’ayant été déposée, la séance est levée à 

18h49.  

   

Le Président de séance       Le secrétaire de séance 

David GEHANT       Christophe SILVESTRI 

  


